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ARTICLE PREMIER

Supprimer l'alinéa 12.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Comme la majorité des Français·es, nous nous opposons totalement à l'ensemble de ce projet de loi 
et demandons le retrait de l'ensemble de ses dispositions, même celles qui auraient pour fonction de 
limiter les dégats d'un texte dévastateur.
Cet alinéa propose de supprimer la disposition suivante : "II.-La Nation réaffirme solennellement le 
choix de la retraite par répartition au cœur du pacte social qui unit les générations. Le système de 
retraite par répartition assure aux retraités le versement de pensions en rapport avec les revenus 
qu'ils ont tirés de leur activité.

Les assurés bénéficient d'un traitement équitable au regard de la durée de la retraite comme du 
montant de leur pension, quels que soient leur sexe, leurs activités et parcours professionnels 
passés, leur espérance de vie en bonne santé, les régimes dont ils relèvent et la génération à laquelle 
ils appartiennent.

La Nation assigne également au système de retraite par répartition un objectif de solidarité entre les 
générations et au sein de chaque génération, notamment par l'égalité entre les femmes et les 
hommes, par la prise en compte des périodes éventuelles de privation involontaire d'emploi, totale 
ou partielle, et par la garantie d'un niveau de vie satisfaisant pour tous les retraités.

La pérennité financière du système de retraite par répartition est assurée par des contributions 
réparties équitablement entre les générations et, au sein de chaque génération, entre les différents 
niveaux de revenus et entre les revenus tirés du travail et du capital. Elle suppose de rechercher le 
plein emploi."

Les deuxièmes et troisièmes paragraphes de cette partie du code de la sécurité sociale, qui 
assuraient une possibilité de partir plus tôt en retraite lorsque l'on avait connu une carrière longue 
ou pénible, qui assurait une solidarité entre les générations et au sein de chaque génération, et 
permettait la prise en compte des périodes éventuelles de privation involontaire d'emploi, totale ou 
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partielle, nous manqueraient trop. Nous proposons donc de supprimer l'alinéa qui acte leur 
disparition. 


